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RECUEIL 

DE  DOLÉANCES 

GÉNÉRALES  ET  PARTICULIERES 

A La  VILLE  DE  LYON, 


Par  un  Citoyen  non  lettré  , mais  trop  fenfible 
pour  garder  le  filence  dans  des  moments 
aujji  intérejfants. 


Décrire  la  fource  du  mal , indiquer  en  abrégé  les 
remedes  , c’eft  ce  que  je  me  fuis  propofé. 
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i°.  La  religion  eft  la  bouffole  des  gouver- 
nements } la  cour  doit  donner  l’exemple  à 
tout  le  royaume  \ les  prélats , à leur  diocefe  ; 
ce  ne  doit  être  ni  la  cabale  , ni  la  prote&ion, 
ni  le  rang  qui  doit  les  nommer  , il  faut  con- 
fulter  la  bonne  conduite  & la  fcience.  Quand 
o,n  aura  de  fages  prélats  & inflruits  , on  aura 
des  miniftres  zélés , des  peuples  laborieux  & 
fournis. 
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' 2®.  L’éducation  publique  de  la  jeunefîe  ne 

doit  pas  être  négligée  , on  ne  doit  la  confier 
qu’à  des  gens  d’un  mérite  reconnu  \ l’édu- 
cation eft  la  bafe  de  tout. 

3°.  Il  faut  un  nouveau  code  uniforme  pour 
tout  le  royaume , fimple  & clair  ; il  faut  dimi- 
nuer le  nombre  des  juges  ; les  charges  de  la 
juftice  ne  doivent  pas  être  vénales,  elles  doi- 
vent être  données  au  mérite  , à l’honnêteté  ÔC 
à l’expérience , & de  préférence  aux  anciens 
avocats  qui  ont  fait  leurs  preuves  $ les  juges 
doivent  être  nommés  par  l’affemblée  provin- 
ciale ; il  faut  des  cours  fupérieures  ou  de 
grands  bailliages  dans  toutes  les  grandes  villes 
pour  juger  jufqu’à  la  concurrence  de  20,000 1. } 
les  procès  les  plus  longs  doivent  être  jugés  au 
bout  de  fix  mois , les  émoluments  les  frais 
doivent  être  fixés  pour  éviter  les  vexations  des 
gens  tenant  à la  juftice. 

4°.  Toutes  les  douanes  & péages  doivent 
être  fupprimés  dans  l’intérieur  du  royaume  , 
ce  font  des  impôts  très-coûteux  & très-nuifî- 
bles  au  commerce  \ cette  réforme  donnera  au 
commerce  une  liberté  & une  extenfion  con- 
lidérable  , de  la  vigueur  & de  l’émulation  aux 
manufactures  ; plus  il  y aura  de  liberté , plus 
il  fera  floriflant  : le  commerce  eft  la  richefle 
de  l’état  , tous  les  gens  oififs  & employés  à 
vexer  le  commerce  „ qui  font  malheureufe- 
ment  en  très  grand  nombre,  feront  dans  la  ^ 
fuite  des  fujets  utiles  au  commerce , à l’agri- 
culture , conféquemment  à l’état.  La  ferme 
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eft  un  foyer  de  procédures  & de  difficultés 
qui  dégoûtent  du  commerce  les  gens  d’hon- 
neur. 

La  douane  de  Lyon  doit  être  fupprimée 
comme  toutes  celles  de  l’intérieur  du  royau- 
me , ceux  qui  soppofent  à cette  fuppreflïon , 
OC  qui  font  en  très-petit  nombre  , ne  conful- 
tent  que  leur  intérêt  particulier  ÔC  non  le  bien 
général  ; ils  s’y  oppofent  pour  avoir  le  fpé- 
cicux  prétexte  de  faire  rançonner  leurs  cor- 
relpondants , ce  qui  eft  au  détriment  du  com- 
merce. Les  marchandées  feront  tranfportées 
par  un  même  voiturier,  qui  les  portera  d’un 
bout  du  royaume  à l’autre  5 n’y  ayant  point 
de  droit  a payer , il  n’y  aura  point  de  fréquen- 
tesvifires  qui  nuifent  aux  marchandées  , ÔC 
qui  empêchent  aux  voituriers  de  couvrir 
comme  il  faut  leurs  voitures  pour  les  mettre  à 
labri  de  la  pluie  } les  marchandifes  circule- 
ront plus  promptement , on  ne  changera  pas 
de  voiturier  , le  prix  des  voitures  fera  à meil- 
leur marché  , il  en  paflera  plus  du  double  à 
l’avantage  de  no?  manufa&ures  8c  du  com- 
merce. S il  y avoit  à Lyon  un  bureau  de  véri- 
fication , on  en  éviteroit  le  partage  , en  faifant 
paéer  les  marchandifes  fans  entrer  dans  la 
viile  , comme  cela  fe  pratiquoit , il  y a quel- 
ques années  , à l’occafton  du  droit  de  Rcve  , 
ce  qui  feroit  un  tort  très-conftdérable  au  com- 
merce de  cette  ville  : pour  la  profpérité  du 
commerce  il  ne  faut  point  d’entraves  ni  de 
privilèges,  il  faut  une  liberté  dans  le  roulage  $ 
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cela  une  fois  établi ,(  Ly°"  d^iendroit , dans 
peu  , la  ville  la  plus  floriffante.  _ 

Quant  à la  conftru&ion  neuve  du  bâtiment 
de  la  douane  de  Lyon  , on  l’abandonneroit  a 
l’hôpital  de  la  Charité  en  paiement  de  ce  que 
le  oouvernemdîu  lui  doit  les  emplacements 
immenfes  aftuels  de  la  direftion  fe  vendaient 
au  profit  de  la  ville  ou  du  Roi.  C’eft  aux  droits 
exceffifs  que  paient  les  marchandées  en  bl- 
paene  , qu’il  faut  attribuer  le  peu  d energie 
de  fon  commerce.  Moins  il  y aura  d entraves  , 
plus  il  fera  floriffant.  Ce  n’eft,que  par  la  force 
de  l’induftrie  Françoife  , & par  la  fituation 
avantageul'e  de  fa  pofition  , que  le  commerce 
cxifte  encore  en  France  & qu’il  y a des  ma- 

nufaétures. 

Les  marchandifes  ne  doivent  payer  aucun 
droit  à la  fortie  du  royaume,  ce  droit  eft  tres- 
contraire  aux  intérêts  du  commerce  & des 
manufaétures  ; il  y a des  articles  en  Angleterre 
où  on  rembourfe  aux  négociants  jufqua  40 
pour  tco  pour  le  droit  de  fortie. 

Pour  le  remplacement  des  droits  de  la 
ferme  , il  faut  doubler  ou  tripler  l’induftrie 
il  n’y  aura  point  de  nouveaux  frais  de  percep- 
tion ; le  négociant  paiera  avec  plaifir  un  droit 
qui  entrera  , fans  aucune  retenue  , dans  les 
coffres  du  roi  -,  il  n’aura  pas  des  commis,  a 
grand  frais  , uniquement  occupé  à retirer  les 
marchandifes  de  la  douane  5 il  fera  debarraffe 
d’une  foule  d'ennuif  & d’entraves  qu’entraîne 
la  ferme  ; l’état  retirera  un  produit  annuel, 


qui  fera  , je  penfe  , plus  conféquent  que  celui 
de  la  ferme. 

5°.  Les  o&rois  & gabelles  doivent  être 
également  fupprimés  , ce  font  des  fardeaux 
qui  enrichirent  les  intérefles , & nuifent  beau- 
coup aux  manufactures  j les  ouvriers , par  les 
droits  exceflifsdes  denrées  premières,  ne  peu- 
ventfpas  aller  en  concurrence  avec  l’étranger  $ 
de  là  vient  la  décadence  des  manufactures , 
l’émigration  des  ouvriers  ; ce  droit  nuit  auflî 
confidérablement  à tous  les  autres  Citoyens. 
Le  nombre  des  perfonnes  qui  font  employées 
à cette  perception  eft  très-conridérable , fans 
compter  une  foule  de  gens  qui  n’ont  d’autres 
occupations  que  celles  de  faire  la  contre- 
bande ; tous  ces  gens  rentreront  dans  le  com- 
merce focial , fourniront  des  bras  aux  travaux 
de  la  campagne  , & défricheront  des  terres 
qui  reftent  inutiles  par  défaut  de  fujets  } il 
convient  que  tout  ait  une  circulation  libre 
dans  l’intérieur  du  royaume. 

En  remplacement  des  o&rois  & gabelles , 
comme  ce  droit  eft  porté  par  tous  les  ci- 
toyens , on  doublera  ou  triplera  la  capitation  , 
le  produit  en  fera  plus  conféquent  que  celui 
de  la  ferme  , il  n’y  aura  point  de  frais  de  per- 
ception , le  produit  fera  employé  au  profit  du 
roi  & à la  liquidation  & entretien  des  villes , 
& à fournir  au  befoin  des  hôpitaux  ce  moyen 
rendra  plus  & ne  chargera  pas  le  peuple  : la 
capitation  eft  perçue  en  raifon  de  la  riche  (Te, 
celui  des  o&rois  ôC  gabelles  tombe  prefque 
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également  fur  le  pauvre  comme  fur  le  riche  5 
le  pauvre  fait  ufage  du  comeftible  comme  le 
riche  , & paie  conféquemment  prefque  au- 
tant , ce  qui  n’eft  pas  équitable. 

La  fuppreffion  des  fermes , o£rois  ga- 
belles tirera  une  foule  de  gens  de  l’inaftion , 
& les  rendra  utiles  au  fervice  du  Roi , en  fera 
des  laboureurs  & des  négociants  ; on  n’aura 
plus  befoin  dorer  de  la  campagne  des  cultiva- 
teurs pour  la  milice. 

6Q.  Toutes  les  alfemblées  provinciales  s’af- 
fembleront  une  ou  deux  fois  par  an  } toutes 
les  adminiftrations  dépendront  dire&ement 
defdites  alfemblées , 8t  y enverront  des  dépu- 
tés, telles  que  les  adminiftrations  de  Charité, 
confulats , &c.  ; ils  feront  tenus  de  donner  à 
toutes  les  alfemblées  l’état  de  leur  fituation , 
ÔC  leurs  comptes  pour  être  apurés.  Toutes  les 
adminiftrations  ne  pourront  faire  aucune 
conftruétion  ni  aucunes  dépenfes  conféquentes 
qu’elles  ne  foient  autorifées  par  les  alfemblées 
provinciales. 

70.  Il  convient  que  toutes  les  adminiftra- 
tions de  ville  & hôpitaux  ne  puilfent  faire 
aucune  dépenfe  ni  rien  affermer  qui  excédent 
la  fomme  de  300  liv.  qu’à  l’adjudication  & au 
rabais , par  le  moyen  des  affiches  & à la  cha- 
leur des  enchères. 

8°.  Que  toutes  les  rentes  penfions  qui 
font  à la  charge  des  villes,  & qui  les  grèvent, 
feront  portées,  avec  leurs-  titres  & origines, 
aux  alfemblées  provinciales  pour  qu’il  y fok 


détermine  celles  qui  doivent  être  fupprimée$ÿ 
pour  détruire  les  anciens  abus  qui  ruinent  les 
villes. 


9°.  Les  Etats  Généraux  s’aflembleront  tous 
les  cinq  ans  , toutes  les  afiemblées  provin- 
ciales y enverront  un  député  pour  y rendre 
leur  compte  ; le  terme  de  cinq  ans  devroit 
etre  celui  de  la  duree  du  fervice  de  ceux  qui 
compofent  les  afiemblées  de  la  province. 

io°.  Ï1  faut  que  les  lods  dûs  aux  feigneurs 
puiffent  fe  racheter  fur  un  pied  jufte  & équi- 
table. 

ii°.  Linduftrie,  la  capitation  & autres 
taxes  royales  doivent  être  réparties  par  l’af- 
femlj^e  de  laj^rovince  ; il  y aura  plus  de  juf- 
lans  la  répartition  & dans  les 


11  • ^a  dette  de  la  Nation  doit  être  rem- 
bourfée  par  un  impôt  territorial  , & par  des 
vingtièmes  fur  les  immeubles  en  ville,  égale- 
ment réparti  fur  tous  les  propriétaires  ; cette 
impo/îtion  doit  être  combinée  pour  éteindre 
l'intérêt  du  capital  du  déficit , & en  outre  un 
vingtième  du  capital,  en  forte  qu’au  bout  de 
vingt  années  la  Nation  foit  liquidée. 

13°.  Les  portes  des  villes  de  l’intérieur  du 
royaume  ne  doivent  jamais  être  fermées;  elles 
doivent  être , comme  à Paris  , toujours  ou- 
vertes. 


t 4°.  Les  curés  de  campagne  ont  des  rentes 
fuffifantes  pour  vivre , mais  ils  n’ont  pas  de 
quoi  donner  des  foulagements  aux  vieillards 
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5t  aux  pauvre?  de  leur  paroifle  •,  il  convien- 
droit  que  chaque  curé  eût  environ  300  liv. 
par  an  , fuivant  l’étendue  & les  befoins  de  la 
paroiffe , pour  être  diftribuées  à leurs  pau- 
vres, en  les  enjoignant  de  tenir  un  regiftre  à 
cet  effet , où  feroit  détaillé  l’emploi  de  300  1.  -, 
il  conviendroit  que  les  évêques  , archevêques 
& abbés  fourniffent  à cette  bonne  œuvre  l’ar- 
gent néceflaire  chacun  dans  fon  diocefe  : les 
revenus  confidérables  dont  ils  jouiffent  n’ont 
pas  été  donnés  dans  l’origine  pour  entretenir 
leur  famille , & avoir  un  ton  de  maifon  de 
Prince  , mais  pour  verfer  dans  le  fein  des 
malheureux  le  fuperflu  immenfe  de  leur 
revenu. 

Signé) 
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